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1 FAITS ET CHIFFRES 

Population 

Au 31 décembre 2025, la population totale de la Turquie était estimée à environ 86 mil-

lions. En 2025, la proportion de la population résidant dans les centres provinciaux et les 

centres de districts était de 93,6 % tandis que celle vivant dans les petites villes et les 

villages était de 6,4 %.  

Ethnies  

Les personnes d’origine ethnique turque représentent de 70 à 75 % de la population, les 

Kurdes environ 19 % et les autres minorités ethniques, notamment les Arabes, les Cir-

cassiens, les Laz et les Roms, entre 6 et 11 %. Ces proportions sont des estimations et 

non des données issues d’un recensement officiel.  

Religion 

Selon le gouvernement turc, 99 % de la population est musulmane, mais ce chiffre ne 

reflèterait pas la diversité religieuse du pays, qui compte notamment entre 10 et 30 % 

d’Alévis, jusqu’à 4 % de chiites jaafarites et environ 500 000 alaouites. Les minorités non 

musulmanes comprennent notamment quelque 165 000 chrétien·ne·s et moins de 20 000 

personnes juives, ainsi que de petites communautés bahaïes et yézidies. 

Système politique  

La Turquie est une république dotée d’un régime présidentiel depuis 2018, à la suite 

d’une réforme constitutionnelle adoptée par référendum en 2017, qui a supprimé la fonc-

tion de Premier ministre et concentré le pouvoir exécutif entre les mains du président de 

la République. Recep Tayyip Erdoğan est le président depuis 2014 et a été réélu en 2023. 

Le pouvoir législatif est exercé par un Parlement monocaméral, la Grande Assemblée 

nationale, composé de 600 député·e·s élu·e·s pour cinq ans. Les prochaines élections 

présidentielles et législatives sont prévues pour 2028. 

 

https://veriportali.tuik.gov.tr/en/press/53899
https://veriportali.tuik.gov.tr/en/press/53899
https://veriportali.tuik.gov.tr/en/press/53899
https://veriportali.tuik.gov.tr/en/press/53899
https://www.dfat.gov.au/sites/default/files/country-information-report-turkey.pdf
https://www.dfat.gov.au/sites/default/files/country-information-report-turkey.pdf
https://www.dfat.gov.au/sites/default/files/country-information-report-turkey.pdf
https://www.letemps.ch/monde/turquie-superdogan-inaugure-regime-presidentiel
https://www.rts.ch/info/monde/14073234-recep-tayyip-erdogan-entame-son-troisieme-mandat-presidentiel-en-turquie.html
https://data.ipu.org/fr/parliament/TR/TR-LC01/
https://data.ipu.org/fr/parliament/TR/TR-LC01/
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2 PROFILS DE RISQUE 

• Personnes soupçonnées d'avoir des liens avec le mouvement Gülen et les membres 

de leur famille 

• Personnes soupçonnées d'avoir des liens avec l ’organisation politique et militaire  

« Parti des travailleurs du Kurdistan » (PKK), des groupes proches du PKK ou du 

PYD/YPG, ainsi que les membres de leurs familles 

• Les personnalités politiques ou les responsables du parti Cumhuriyet Halk Par-

tisi (CHP) proches d'Ekrem İmamoğlu (maire d'Istanbul)  

• Les personnalités politiques kurdes  et les militant·e·s, en particulier les anciens 

dirigeant·e·s du HDP, dont certains sont toujours emprisonnés.  

• Militant·e·s des droits humains, des droits civiques et politiques, militant ·e·s écolo-

gistes, personnes qui documentent les violations des droits humains  

• Les professionnel·le·s des médias critiques et leurs familles 

• Personnes qui critiquent ouvertement le gouvernement , que ce soit en public ou 

sur les réseaux sociaux 

• Les avocat·e·s (également accusé·e·s d'activités terroristes pour avoir représenté 

des gülenistes, de responsables politiques du CHP ou des personnes soupçonnées 

d'appartenir au PKK) 

• Membres de certains syndicats 

• Femmes et enfants (violence au nom de l'honneur, violence contre les femmes, ma-

riage des enfants) 

• Personnes actives en exil et critiques à l'égard du gouvernement  

• Personnes LGBTIQ+ (crimes de haine) 

 

 
 

https://www.hrw.org/world-report/2026/country-chapters/turkiye
https://www.fluechtlingshilfe.ch/fileadmin/user_upload/Publikationen/Herkunftslaenderberichte/Europa/Tuerkei/210622_TUR_Gewalt_Frauen.pdf
https://www.hrw.org/sites/default/files/media_2022/05/turkey0522_web.pdf
https://www.fluechtlingshilfe.ch/fileadmin/user_upload/Publikationen/Herkunftslaenderberichte/Europa/Tuerkei/211028_TUR_Zwangsheiraten.pdf
https://www.fluechtlingshilfe.ch/fileadmin/user_upload/Publikationen/Herkunftslaenderberichte/Europa/Tuerkei/211028_TUR_Zwangsheiraten.pdf
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3 DÉVELOPPEMENTS RÉCENTS 

Processus de paix avec le PKK 

En février 2025, Abdullah Öcalan, le leader emprisonné du Parti des travailleurs du Kur-

distan (PKK), a appelé à la dissolution de l'organisation. En mai, le PKK a officiellement 

déclaré sa dissolution ; en juillet, un désarmement symbolique de certains combattants a 

suivi dans le nord de l'Irak. En août 2025, le Parlement turc a mis en place une commis-

sion chargée de superviser le processus. Une année plus tard, en août 2026, le Parlement 

a adopté une loi visant à faciliter la réintégration dans la vie civile des combattant·e·s du 

PKK ayant renoncé aux armes. Soutenu par les partis au pouvoir et une grande partie de 

l’opposition, le texte prévoit la suspension de certaines poursuites et peines pour une 

durée de cinq à dix ans, sans amnistie générale. Les personnes condamnées pour les 

crimes les plus graves sont exclues de ce dispositif . L'application de ces mesures est 

conditionnée à la confirmation de la dissolution et du désarmement du PKK.  Malgré ces 

développements, des divergences persistent. Dans le cadre de ce processus, désigné 

sous l’appellation « Turquie sans terrorisme », le gouvernement privilégie une approche 

centrée sur le désarmement et la sécurité, tandis que les représentant·e·s politiques 

kurdes demandent également des réformes politiques et des garanties concernant les 

droits culturels et linguistiques. Les conséquences de ce processus pour les membres du 

PKK et les responsables du parti DEM emprisonné∙e∙s restent encore incertaines. 

Mesures prises à l'encontre d'Ekrem İmamoğlu et du CHP 

Lors des élections municipales de mars 2024, le Parti républicain du peuple (CHP), prin-

cipal parti d’opposition, a obtenu plus de voix que l'AKP d'Erdoğan. Depuis l'automne 

2024, les autorités ont accusé des responsables du CHP de collaborer avec le PKK, les 

ont arrêtés et les ont démis de leurs fonctions. En mars 2025, le maire d'Istanbul Ekrem 

İmamoğlu, considéré comme l’un des principaux rivaux politiques du président Erdoğan , 

a été arrêté et fait l'objet de poursuites judiciaires basées sur des accusations de corrup-

tion et de direction d’une organisation criminelle . Son procès, aux côtés de centaines 

d’autres prévenu·e·s,  a débuté en mars 2026. Des dizaines de maires du CHP font éga-

lement l’objet de poursuites ou ont été placés en détention. Le CHP et plusieurs organi-

sations de défense des droits humains dénoncent des procédures politiquement moti-

vées. En mai 2026, une cour d’appel a annulé le congrès du CHP de 2023 , entraînant la 

destitution de son président Özgür Özel, qui a annoncé en juillet la création d’un nouveau 

parti, le Yeni Parti, qui est devenu le principal groupe parlementaire d’opposition. Ekrem 

İmamoğlu a rejoint Yeni Parti en août 2026. 

Un nouveau mandat pour le président Erdoğan ? 

Bien que la Constitution turque exclue un nouveau mandat, certains indices laissent pen-

ser que le président Erdoğan souhaite se représenter. Erdoğan pourrait en principe se 

représenter si le Parlement décidait, avec au moins 360 voix sur 600, d’avancer les élec-

tions avant la fin de son mandat. Une modification constitutionnelle constitue une autre 

https://www.rferl.org/a/ocalan-pkk-kurd-turkey-war/33330729.html
https://www.crisisgroup.org/europe-central-asia/western-europemediterranean/turkiye/pkks-decision-disband-may-offer-historic-chance-peace
https://www.bbc.com/news/articles/cyvj5v67ly9o
https://www.reuters.com/business/media-telecom/turkey-sets-up-parliamentary-commission-oversee-pkk-disarmament-2025-08-05/
https://www.reuters.com/business/media-telecom/turkey-sets-up-parliamentary-commission-oversee-pkk-disarmament-2025-08-05/
https://www.ledevoir.com/monde/asie/1001027/turquie-adopte-loi-historique-reintegration-combattants-kurdes
https://www.ledevoir.com/monde/asie/1001027/turquie-adopte-loi-historique-reintegration-combattants-kurdes
https://www.democraticprogress.org/publications/briefs/dpi-brief-september-2026/
https://www.democraticprogress.org/publications/briefs/dpi-brief-september-2026/
https://www.theweek.in/news/middle-east/2026/09/16/a-new-kurdish-peace-process-dem-party-leaders-reveal-their-demands.html
https://www.theweek.in/news/middle-east/2026/09/16/a-new-kurdish-peace-process-dem-party-leaders-reveal-their-demands.html
https://www.crisisgroup.org/europe-central-asia/western-europemediterranean/turkiye/pkks-decision-disband-may-offer-historic-chance-peace
https://www.crisisgroup.org/europe-central-asia/western-europemediterranean/turkiye/pkks-decision-disband-may-offer-historic-chance-peace
https://www.crisisgroup.org/europe-central-asia/western-europemediterranean/turkiye/pkks-decision-disband-may-offer-historic-chance-peace
https://www.bbc.com/news/world-europe-68704375
https://www.hrw.org/news/2025/03/19/turkiye-istanbul-mayor-detained
https://www.reuters.com/business/media-telecom/jailed-istanbul-mayor-faces-trial-amid-crackdown-turkeys-opposition-2026-03-08/
https://www.intellinews.com/number-of-jailed-main-opposition-mayors-in-turkey-reaches-31-451127/?source=turkey
https://amp.dw.com/en/turkish-court-ousts-opposition-leader-in-boost-to-erdogan/a-77253393
https://www.lemonde.fr/international/article/2026/07/24/le-chef-de-l-opposition-turque-evince-de-la-presidence-du-chp-fonde-le-nouveau-parti-pour-defier-erdogan_6731539_3210.html
https://www.lemonde.fr/international/article/2026/07/24/le-chef-de-l-opposition-turque-evince-de-la-presidence-du-chp-fonde-le-nouveau-parti-pour-defier-erdogan_6731539_3210.html
https://www.reuters.com/world/middle-east/jailed-istanbul-mayor-imamoglu-joins-new-opposition-party-amid-political-turmoil-2026-08-13/
https://www.reuters.com/world/middle-east/jailed-istanbul-mayor-imamoglu-joins-new-opposition-party-amid-political-turmoil-2026-08-13/
https://www.bbc.com/news/articles/ce80zg9d76lo
https://apnews.com/article/turkey-erdogan-new-constitution-legal-expert-156d44cd84104f0be076a3d2287fc501
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possibilité. Les observateurs supposent qu'il devra pour cela rechercher le soutien du 

parti pro-kurde DEM et faire des concessions politiques à la minorité kurde.  

Procédures pénales motivées par des considérations politiques 

En juillet 2026, 29 909 personnes faisaient encore l'objet de poursuites pénales et 54 027 

autres d'enquêtes pour des liens présumés avec le mouvement Gülen. Depuis la tentative 

de coup d'État de juillet 2016, 127 102 personnes avaient été condamnées dans ce con-

texte. Des centaines de militant·e·s kurdes, d'ancien·ne·s parlementaire·s, de maire·s et 

de responsable·e·s de parti sont emprisonné·e·s  pour des actes terroristes présumés liés 

à des activités politiques légitimes et non violentes, à des discours et à des publications. 

L'article 314 du code pénal, vague et relatif à la lutte contre le terrorisme, est notamment 

utilisé pour poursuivre les opposant·e·s kurdes et même leurs avocat·e·s. Les défen-

seurs·euses des droits humains, les journalistes ou les politicien·ne·s de l'opposition 

continuent également de faire l'objet d'enquêtes injustifiées, de poursuites pénales et de 

condamnations. Plusieurs personnes poursuivies pour propagande terroriste ou insulte 

au président ont été arrêtées à la suite de leur retour ou d'expulsions depuis la Suisse  

en 2025 et 2026.  

Impunité pour la torture et les mauvais traitements 

Des cas de torture, de mauvais traitements et d'usage excessif de la force par la police 

et les forces de sécurité continuent d'être signalés. Ces actes visent en particulier  les 

personnes soupçonnées d'appartenir au mouvement Gülen et au PKK, mais ils peuvent 

également viser des manifestant·e·s, comme c’était le cas en mars 2025 lors des mani-

festations de masse qui ont suivi l’arrestation du maire d’Istanbul. Les enquêtes contre 

des fonctionnaires sont rares et les sanctions souvent légères, voire inexistantes. 

En août 2024, le Comité contre la torture de l’ONU a publié ses observations finales concernant 

le cinquième rapport périodique de la Turquie . Il s'y dit préoccupé par le fait que la torture et les 

mauvais traitements sont « largement répandus en Turquie, en particulier dans les lieux de déten-

tion ». Des rapports font état de coups, d'agressions sexuelles et de harcèlement de la part des 

forces de l'ordre et des services secrets, ainsi que, dans certains cas, de chocs électriques et de 

waterboarding. 

Violence à l'égard des femmes 

Selon une ONG turque, 294 féminicides ont été commis en 2025 et 297 autres femmes 

sont décédées dans des circonstances suspectes. Au cours des six premiers mois de 

2026, 150 féminicides et 151 décès suspects ont déjà été recensés. 

Répression à l'encontre des personnes LGBTIQ+ 

À la mi-septembre 2026, les autorités ont lancé une vaste opération contre des organi-

sations LGBTIQ+ au nom de la lutte visant à « protéger les familles », entraînant 116 

arrestations, dont 83 détentions provisoires. Selon Amnesty, cette répression s’inscrit 

dans un contexte de durcissement des mesures visant les personnes LGBTIQ+ et les 

organisations qui défendent leurs droits.  

https://www.fdd.org/analysis/op_eds/2025/02/13/erdogans-fourth-term-brought-to-you-courtesy-of-turkeys-kurds/
https://www.haberler.com/guncel/feto-nun-15-temmuz-darbe-girisiminin-10-yili-20049203-haberi/
https://www.haberler.com/guncel/feto-nun-15-temmuz-darbe-girisiminin-10-yili-20049203-haberi/
Depuis%20la%20tentative%20de%20coup%20d'État%20de%20juillet%202016,%20127%20102%20personnes%20avaient%20été%20condamnées%20dans%20ce%20contexte
https://www.amnesty.org/en/location/europe-and-central-asia/western-central-and-south-eastern-europe/turkiye/report-turkiye/
https://www.proasyl.de/wp-content/uploads/Gutachten-Tuerkei-Langfassung_final.pdf
https://www.proasyl.de/wp-content/uploads/Gutachten-Tuerkei-Langfassung_final.pdf
https://www.proasyl.de/wp-content/uploads/Gutachten-Tuerkei-Langfassung_final.pdf
https://www.amnesty.org/en/location/europe-and-central-asia/western-central-and-south-eastern-europe/turkiye/report-turkiye/
https://www.amnesty.org/en/location/europe-and-central-asia/western-central-and-south-eastern-europe/turkiye/report-turkiye/
https://www.hrw.org/world-report/2025/country-chapters/turkiye
https://www.amnesty.de/informieren/amnesty-report/tuerkei-2024
https://www.fluechtlingshilfe.ch/fileadmin/user_upload/Publikationen/Herkunftslaenderberichte/Europa/Tuerkei/261012_Report_Documented_post-return-experiences_SFH_DJS_SBAA_FINAL__1_.pdf
https://bianet.org/haber/journalist-hazar-dost-detained-overnight-alleges-mistreatment-321278
https://www.ecoi.net/en/file/local/2119245/G2413344.pdf
https://www.state.gov/reports/2024-country-reports-on-human-rights-practices/turkey/
https://www.state.gov/reports/2024-country-reports-on-human-rights-practices/turkey/
https://www.amnesty.org/en/location/europe-and-central-asia/western-central-and-south-eastern-europe/turkiye/report-turkiye/
https://tbinternet.ohchr.org/_layouts/15/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CAT%2FC%2FTUR%2FCO%2F5&Lang=en
https://kadincinayetlerinidurduracagiz.net/veriler/3163/2025-annual-report-on-femicides-and-suspicious-deaths-of-women
https://www.kadincinayetlerinidurduracagiz.net/kategori/veriler?sayfa=2
https://www.kadincinayetlerinidurduracagiz.net/kategori/veriler?sayfa=2
https://www.amnesty.org/fr/latest/news/2026/09/turkiyes-crackdown-on-lgbti-groups-and-activists-is-part-of-an-escalating-rights-crisis/
https://www.amnesty.org/fr/latest/news/2026/09/turkiyes-crackdown-on-lgbti-groups-and-activists-is-part-of-an-escalating-rights-crisis/
https://www.amnesty.org/fr/latest/news/2026/09/turkiyes-crackdown-on-lgbti-groups-and-activists-is-part-of-an-escalating-rights-crisis/
https://www.osar.ch/fileadmin/user_upload/Publikationen/Herkunftslaenderberichte/Europa/Tuerkei/260916_TUR_lgbtiq_DE.pdf
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4 PRATIQUE DES AUTORITÉS SUISSES 

Taux de protection  

Selon les chiffres du SEM, 1139 demandes ont été déposées par des personnes turques 

durant les huit premiers mois de l’année 2026. Le taux de reconnaissance était de 32,6 

% et le taux de protection (positifs + AP) était de 34,3 %. Chiffres ajustés (sans NEM) : 

asile : 35,4 % ; taux de protection : 37,2 %. 

https://www.sem.admin.ch/dam/sem/fr/data/publiservice/statistik/asylstatistik/2026/08/7-20-bew-asylgesuche-j-2026-08.xlsx.download.xlsx/7-20-bew-asylgesuche-j-2026-08-f.xlsx
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